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ARTICLE UNIQUE
A lafin del’ainéa5, substituer aux mots :
« d’un master en droit ou d un diplédme équivalent francais ou étranger »
les mots:

« du certificat d’ aptitude ala profession d' avocat ou d'un dipléme étranger équivalent ».

EXPOSE SOMMAIRE

L'alinéa 5, dans sa version originale, n'offre pas une garantie suffisante quant a la formation des
juristes d'entreprise ou des membres de son équipe. Ce sous-amendement propose donc de limiter la
confidentialité des consultations juridiques aux seulstitulaires du certificat d'aptitude ala profession
d'avocat, ou d'un dipl6éme étranger équivalent, gage bien plus certain de leur compétence juridique
et de leur maitrise des regles de déontologie.
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